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Lettre datee du 26 avril 2016, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 


J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le trentieme et unieme rapport 
mensuel du Directeur general de [’Organisation pour l’interdiction des armes 
chimiques (OIAC) presente en application du paragraphe 12 de la resolution 
2118 (2013) du Conseil de securite. Le present rapport couvre la periode allant du 
24 mars au 21 avril 2016. 


En ce qui concerne la destruction des installations de fabrication d’armes 
chimiques declarees par la Republique arabe syrienne, la situation demeure 
inchangee. Un hangar n’a toujours pas ete detruit, les conditions de securite 
actuelles continuant d’en empecher l’acces. En outre, et pour les memes raisons, le 
Secretariat technique de l’OIAC reste dans l’impossibilite de confirmer l’etat de 
deux autres installations hors sol fixes. Toutefois, je prends note du rapport du 
Directeur general, qui precise que la Republique arabe syrienne etudie les moyens 
d’assurer un acces sans danger a l’une des deux installations fixes. 

En ce qui concerne la declaration et les autres informations presentees par la 
Republique arabe syrienne, je me felicite des preparatifs menes par le Directeur 
general, de concert avec l’Equipe devaluation des declarations, en vue de tenir un 
dialogue avec de hauts fonctionnaires syriens. J’espere que les questions non 
resolues, notamment les lacunes, incoherences et contradictions, trouveront une 
solution satisfaisante. A cet egard, je note que le Directeur general a egalement 
communique une note d’information sur l’examen de la declaration de la 
Republique arabe syrienne et des elements d’information s’y rapportant auquel le 
Secretariat technique a procede. 

Je dois de nouveau exprimer ma profonde inquietude au sujet de la persistance 
d’allegations d’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne, emploi 
que rien ne saurait justifier et dont les responsables devront repondre. Je note que la 
Mission d’etablissement des faits de l’OIAC en Republique arabe syrienne continue 
d’etudier toutes les informations disponibles concernant ces allegations. 


En application de la resolution 2235 (2015) du Conseil de securite, le 
Mecanisme d’enquete conjoint OIAC-ONU realise actuellement une enquete sur les 
neuf cas choisis. Au cours de la periode consideree, le groupe de direction s’est 
rendu a Berlin et Teheran pour y tenir des consultations avec des responsables. 11 
s’est en outre rendu a Washington le 25 avril. Le Mecanisme a continue de recevoir 
des Etats Membres des informations utiles a ses enquetes. De plus, et conformement 
au paragraphe 7 de la resolution 2235 (2015), il a poursuivi ses contacts avec des 
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organisations non gouvernementales et d’autres organismes operant en Republique 
arabe syrienne ou disposant d’informations sur les neuf cas qui font l’objet de 
l’enquete. Le Mecanisme a egalement retenu les services de deux instituts de 
medecine legale qui l’aideront dans ses travaux selon que de besoin. 

(Signe) BAN Ki-moon 
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Annexe 


[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, franfais et russe] 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint mon rapport intitule « Progres 
accomplis dans l’elimination du programme d’armes chimiques syrien », qui a ete 
etabli conformement aux dispositions pertinentes de la decision EC-M-33/DEC.1 du 
Conseil executif de 1’OIAC et de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, toutes deux du 27 septembre 2013, pour transmission au Conseil de 
securite (voir piece jointe I). Mon rapport couvre la periode du 24 mars 2016 au 
21 avril 2016 et repond egalement aux exigences en matiere de rapport imposees par 
la decision EC-M-34/DEC.1 du Conseil executif du 15 novembre 2013. Par ailleurs, 
veuillez trouver ci-joint une note d’information sur l’examen de la declaration de la 
Republique arabe syrienne et des elements d’information s’y rapportant auquel le 
Secretariat technique a procede (voir piece jointe II). 


(Signe) Ahmet Uziimcii 
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Piece jointe I 


[Original : anglais, arabe, chinois, espagnol, franfais et russe] 


Note du Directeur general de l’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques 

Progres accomplis dans 1’elimination du programme 
d’armes chimiques syrien 

1. Conformement a l’alinea f) du paragraphe 2 de la decision prise par le Conseil 
executif (« le Conseil ») a sa trente-troisieme reunion (EC-M-33/DEC.1 du 
27 septembre 2013), le Secretariat technique (« le Secretariat ») doit faire 
mensuellement rapport au Conseil sur l’application de cette decision. 
Conformement au paragraphe 12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite 
de l’ONU, le rapport du Secretariat doit egalement etre presente au Conseil de 
securite par 1’intermediate du Secretaire general. 

2. A sa trente-quatrieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Detail des conditions applicables a la destruction des armes chimiques syriennes 
et des installations de fabrication d’armes chimiques syriennes » (EC-M-34/DEC.1 
du 15 novembre 2013). Au paragraphe 22 du dispositif de cette decision, le Conseil 
a decide que le Secretariat ferait rapport sur l’application de la decision « en 
complement des rapports qu’il est tenu de faire au titre de l’alinea f) du 
paragraphe 2 de la decision EC-M-33/DEC. 1 du Conseil ». 

3. A sa quarante-huitieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Rapports de la Mission d’etablissement des faits menee par 1’OIAC en Syrie » 
(EC-M-48/DEC.1 du 4 fevrier 2015), notant l’intention du Directeur general 
d’inclure dans son rapport mensuel presente au Conseil de securite de l’ONU en 
application de la resolution 2118 (2013) de ce dernier les rapports de la Mission 
d’etablissement des faits, accompagnes d’une information sur le debat du Conseil a 
leur sujet. De la meme maniere, a sa quatre-vingt-unieme session, le Conseil a 
adopte une decision intitulee «Rapport du Directeur general concernant la 
declaration et les autres informations presentees par la Republique arabe syrienne » 
(EC-81/DEC.4 du 23 mars 2016), notant l’intention du Directeur general de fournir 
des informations sur la mise en oeuvre de cette decision. 

4. Le present rapport mensuel, le trente et unieme a ce sujet, est done soumis 
conformement aux decisions susmentionnees du Conseil et contient des 
informations relatives a la periode du 24 mars au 21 avril 2016. 

Progres accomplis par la Republique arabe syrienne pour satisfaire 
aux dispositions des decisions EC-M-33/DEC.1 et EC-M-34/DEC.1 

5. Les progres accomplis par la Republique arabe syrienne sont les suivants : 

a) Comme il a ete signale precedemment, s’agissant des 27 installations de 
fabrication d’armes chimiques declarees par la Republique arabe syrienne, le 
Secretariat a verifie la destruction de 24 installations et doit encore verifier la 
destruction des trois autres. La situation securitaire n’a toujours pas permis un acces 
sans danger afin de detruire un hangar pour avions et de confirmer l’etat d’au moins 
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l’une des deux installations hors sol fixes. La Republique arabe syrienne etudie 
actuellement la possibility d’acceder en toute securite a l’autre installation fixe; 

b) Le 15 avril 2016, la Republique arabe syrienne a presente au Conseil son 
vingt-neuvieme rapport mensuel (EC-82/P/NAT.2 du 15 avril 2016) sur les activites 
qui se deroulent sur son territoire en ce qui concerne la destruction de ses 
installations de fabrication d’armes chimiques, conformement au paragraphe 19 de 
la decision EC-M-34/DEC.1; 

c) Les autorites syriennes ont continue d’apporter la cooperation necessaire 
conformement a l’alinea e) du paragraphe 1 de la decision EC-M-33/DEC.1 et au 
paragraphe 7 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU. 

Progres accomplis dans F elimination des armes chimiques syriennes 
par les Etats parties accueillant des activites de destruction 

6. Comme il a ete signale precedemment, tous les produits chimiques declares 
par la Republique arabe syrienne qui avaient ete retires de son territoire en 2014 ont 
maintenant ete detruits. 

Activites menees par le Secretariat concernant la Republique 
arabe syrienne 

7. Le Directeur general a continue de communiquer avec des hauts fonctionnaires 
du Gouvernement syrien. Comme il y a ete invite par le Conseil a sa soixante- 
quinzieme session (par. 7.12 du document EC-75/2 du 7 mars 2014), le Secretariat, 
au nom du Directeur general, a continue d’informer les Etats parties a La Haye de 
ses activites. 

8. Le Secretariat et les autorites syriennes ont maintenu une cooperation 
permanente au sujet des questions en suspens relatives a la declaration initiale 
syrienne, comme le Conseil les y a encourages a sa soixante-seizieme session 
(par. 6.17 du document EC-76/6 du 11 juillet 2014). 

9. Conformement a la decision EC-81/DEC.4 prise par le Conseil, le Directeur 
general, assiste de l’Equipe devaluation des declarations, a commence de preparer 
le dialogue avec des hauts fonctionnaires syriens en vue de traiter les questions non 
resolues, y compris les lacunes, les incoherences et les contradictions presentes dans 
la declaration et dans les autres informations presentees par la Republique arabe 
syrienne, qui ont ete relevees dans la note EC-81/HP/DG.1 (du 22 fevrier 2016) du 
Directeur general. 

10. Dans le meme temps, l’Equipe devaluation des declarations, poursuivant ses 
efforts pour verifier que la declaration de la Republique arabe syrienne est exacte et 
complete, procedera egalement a un examen des resultats de Lanalyse des 
echantillons preleves au cours de sa quatorzieme visite, qui s’est deroulee en janvier 
2016, et ce avant de s’entretenir avec les autorites syriennes. Les resultats de 
Lanalyse devraient etre communiques prochainement par les laboratoires designes. 

11. Le Comite directeur, qui se compose de representants de 1’OIAC, du Bureau 
des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) et de la 
Republique arabe syrienne, a evoque l’idee de modifier l’accord tripartite lors de la 
reunion qu’il a tenue a Beyrouth du 5 au 7 avril 2016. Ces modifications 
permettraient notamment de prolonger l’appui qu’apporte l’UNOPS a la mission de 
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l’OIAC jusqu’a la fin de novembre 2016, ainsi que l’appui logistique et 
administratif que l’UNOPS fournira au Mecanisme d’enquete conjoint OlAC-ONU 
(« le Mecanisme »). La prorogation des accords avec les fournisseurs impliques 
dans le retard qu’accuse la destruction du dernier hangar pour avions (installation de 
fabrication d’armes chimiques) a elle aussi ete abordee. II convient de noter qu’a la 
date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, un membre du personnel 
de l’OIAC etait deploye dans le cadre de la mission de l’OIAC en Republique arabe 
syrienne. 

Ressources supplementaires 

12. Comme il a ete signale precedemment, un Fonds d’affectation speciale pour 
les missions en Syrie a ete cree en novembre 2015 pour soutenir la Mission 
d’etablissement des faits et d’autres activites en cours, telles que celles menees par 
l’Equipe devaluation des declarations. A la date limite fixee pour l’etablissement 
du present rapport, des accords de contribution d’un montant total de 5,6 millions 
d’euros avaient ete conclus avec 1’Allemagne, le Canada, le Chili, la Finlande, la 
France, la Nouvelle-Zelande, la Republique de Coree, la Suisse et 1’Union 
europeenne. Des promesses de contribution d’autres bailleurs de fonds ont ete faites 
et sont actuellement en cours de traitement. 

Activites entreprises dans le cadre de la Mission d’etablissement 
des faits menee par l’OIAC en Syrie 

13. Au cours de la periode consideree, la Mission d’etablissement des faits a 
continue d’etudier toutes les informations dont elle disposait concernant les 
allegations d’emploi d’armes chimiques en Republique arabe syrienne, et s’appuiera 
pour mener ses travaux sur les decisions EC-M-48/DEC. 1 et EC-M-50/DEC.1 (du 
23 novembre 2015) du Conseil, ainsi que sur la resolution 2209 (2015) du Conseil 
de securite. L’OIAC continue d’apporter un soutien plein et entier au Mecanisme. 

Conclusion 

14. Les futures activites de la mission menee par l’OIAC en Republique arabe 
syrienne continueront d’etre principalement centrees sur l’application de la decision 
que le Conseil a adoptee en mars 2016 (EC-81/DEC.4), ainsi que sur la destruction 
et la verification du dernier hangar pour avions, et la confirmation de l’etat des deux 
installations hors sol fixes. 
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Piece jointe II 

Examen par le Secretariat technique de la declaration 
de la Republique arabe syrienne et des elements 
d’information s’y rapportant 

1. La presente note d’information expose les resultats de l’examen de la 
declaration de la Republique arabe syrienne et de ses documents connexes mene 
jusqu’a present par le Secretariat technique (« le Secretariat ») de [’Organisation 
pour l’interdiction des armes chimiques (OIAC). 

Contexte 

2. Le 14 septembre 2013, la Republique arabe syrienne a depose aupres du 
Secretaire general de [’Organisation des Nations Unies son instrument d’adhesion a 
la Convention sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du stockage et 
de l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction (« la Convention ») et 
declare qu’elle se conformerait a ses dispositions et les observerait fidelement et de 
bonne foi, et appliquerait provisoirement la Convention en attendant son entree en 
vigueur a son egard 1 . 

3. En consequence, le 19 septembre 2013, la Republique arabe syrienne a 
communique les informations relatives a son programme d’armes chimiques. 

4. A sa trente-troisieme reunion, tenue le 27 septembre 2013, le Conseil executif 
de 1’OIAC (« le Conseil ») a adopte une decision intitulee « Destruction des armes 
chimiques syriennes » (EC-M-33/DEC.1 du 27 septembre 2013). Le meme jour, le 
Conseil de securite a adopte sa resolution 2118 (2013) par laquelle il souscrivait a la 
decision du Conseil executif. Les dispositions de ces deux textes et l’adhesion de la 
Republique arabe syrienne a la Convention ont cree un cadre approprie pour 
l’elimination du programme d’armes chimiques de la Republique arabe syrienne. 

5. En application de la decision du Conseil (EC-M-33/DEC.1), la Republique 
arabe syrienne a presente le 2 octobre 2013 des informations supplementaires en 
complement de celles qu’elle avait presentees le 19 septembre 2013, et le 23 octobre 
2013 la declaration initiale requise au titre de 1 ’article III de la Convention; cette 
declaration a par la suite ete plusieurs fois modifiee (le 28 octobre 2013, le 
21 novembre 2013, le 5 decembre 2013, le 16 janvier 2014, le 6 fevrier 2014, le 
13 fevrier 2014, le 7 mars 2014, le 16 avril 2014, le 7 juillet 2014 et le 14 juillet 
2014). 

Travaux menes par le Secretariat 

6. Le Secretariat a precede a un examen systematique de l’ensemble des 
informations fournies par la Republique arabe syrienne afin de s’assurer qu’elles 
satisfont a toutes les conditions relatives a la declaration prescrites par la 
Convention et par la decision susmentionnee du Conseil (EC-M-33/DEC.1). 11 a 
ainsi releve un certain nombre de lacunes et d’incoherences qui ont ete signalees a 
la Republique arabe syrienne. 


1 La Convention est entree en vigueur le 14 octobre 2013 pour la Republique arabe syrienne. 
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7. En vue d’aider la Republique arabe syrienne a clarifier les incoherences 
relevees, le Directeur general a decide de creer une Equipe d’evaluation des 
declarations, composee d’experts du Secretariat, de fa<?on a favoriser la participation 
active de la Republique arabe syrienne a la resolution des questions de fond non 
resolues relatives a sa declaration et aux documents connexes. Les autorites 
syriennes ont fait part de leur volonte de collaborer de fai^on constructive avec 
l’Equipe, qui a ainsi pu se rendre a Damas en avril 2014, puis une seconde fois en 
mai 2014. 

8. Suite a des discussions techniques qui ont eu lieu entre les autorites syriennes 
et l’Equipe de fin juin a debut juillet 2014, la Republique arabe syrienne a presente 
un amendement a sa declaration initiale. Par cet amendement, elle declarait un site 
de production de ricine comme « installation de fabrication d’armes chimiques ». 
Cet amendement a egalement apporte des informations sur trois autres installations 
de recherche-developpement associees a des armes chimiques. 

9. En l’absence de pieces justificatives, le Secretariat et la Republique arabe 
syrienne se sont mis d’accord en septembre 2014 sur les mesures de transparence 
supplementaires suivantes : 

a) Faciliter la visite des sites et des lieux pouvant presenter un interet; 

b) Fournir des declarations ecrites preparees et signees par des participants 
actifs; 

c) Faire en sorte que le Secretariat puisse s’entretenir avec des membres du 
personnel de toutes les composantes du programme d’armes chimiques. 

10. Grace a ces mesures de transparence supplementaires, l’Equipe d’evaluation 
des declarations a a ce jour visite 25 sites, ou elle a pu prelever 88 echantillons pour 
verifier que les activites menees sur ces sites correspondaient bien aux declarations. 
Les echantillons ont ete places sous scelles et transportes hors de la Republique 
arabe syrienne pour etre analyses. Des mesures visant a garantir l’integrite et la 
chaine de trapabilite des echantillons ont ete prises lors de chaque prelevement et 
tout au long du processus de transport et d’analyse conformement aux instructions 
pratiques standard et aux procedures operationnelles permanentes definies par le 
Secretariat. Les echantillons ont ete analyses dans des laboratoires choisis par 
l’OIAC, qui ont tous passes des tests d’agrement rigoureux sur la base des criteres 
definis par la norme ISO 17025 de l’Organisation internationale de normalisation et 
le systeme de gestion de la qualite de l’OIAC, de faqion a ce qu’ils puissent garantir 
un haut niveau de fiabilite et de credibility de leurs analyses et ainsi etre agrees par 
l’OIAC 2 . Dans tous les cas, les resultats de l’analyse des echantillons ont ete 
rapidement communiques a la Republique arabe syrienne. Toutes les anomalies 
relevees par le Secretariat ont ete portees a l’attention de la Republique arabe 
syrienne et discutees de maniere approfondie lors de reunions. 

11. Le Secretariat a egalement rec^u des lettres et des declarations ecrites de la 
Republique arabe syrienne sur plusieurs des questions examinees, ainsi qu’un court 
enregistrement video en lien avec l’un des sujets traites. 


2 Le Secretariat n'a pas encore re?u les resultats de Fanalyse du dernier lot d’echantillons 
preleves en janvier 2016. 
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12. Par ailleurs, l’Equipe a eu des entretiens avec 70 personnes exer?ant diverses 
fonctions au sein du programme syrien d’armes chimiques. Des enregistrements 
audio d’une duree totale de pres de 94 heures ont ainsi ete realises. Les informations 
recueillies dans le cadre de ces entretiens ont ete utilisees, en conjonction avec 
d’autres informations revues de la Republique arabe syrienne, pour evaluer la 
validite des informations fournies par la Republique arabe syrienne. Bien que la 
majorite des informations recueillies lors des entretiens corroborent le descriptif 
fourni par la Republique arabe syrienne, un certain nombre d’incoherences et 
d’anomalies ont ete relevees et discutees avec des representants de la Republique 
arabe syrienne. 

13. Au fur et a mesure de l’avancee des travaux de l’Equipe au cours des deux 
dernieres annees et plus, de nouvelles questions ont surgi (en particular suite a 
l’analyse des echantillons preleves au cours des visites de site) concernant un 
certain nombre de lacunes, d’incoherences et d’anomalies dans la declaration de la 
Republique arabe syrienne et les documents connexes. 

14. En octobre 2015, a sa quatre-vingtieme session, le Conseil a souligne 
l’importance des questions non resolues, y compris les lacunes, incoherences et 
anomalies relevees par le Secretariat dans son rapport (EC-80/P/S/1), et a insiste sur 
la necessity de verifier integralement que la declaration de la Republique arabe 
syrienne et les documents connexes sont exacts et complets, comme le prescrivent la 
Convention et la decision EC-M-33/DEC.1 du 27 septembre 2013. Par ailleurs, le 
Conseil a prie le Secretariat technique et la Republique arabe syrienne de redoubler 
d’efforts pour resoudre ces lacunes, incoherences et anomalies et a egalement prie le 
Directeur general de presenter au Conseil, avant sa quatre-vingt-unieme session, un 
rapport recensant toutes les questions non resolues, en precisant notamment celles 
sur lesquelles il n’a pas ete possible de progresser. 

15. Comme suite a cette demande, le Directeur general a publie le 22 fevrier 2016 
un rapport sur les travaux de l’Equipe devaluation des declarations qui recensaient 
les lacunes, incoherences et anomalies relatives aux installations de fabrication 
d’armes chimiques, aux activites, aux munitions et aux produits chimiques, et qui 
mettait en evidence 17 questions de fond non resolues, dont neuf sur lesquelles il 
n’avait pas ete possible de progresser (EC-81/HP/DG.l du 22 fevrier 2016). Ce 
rapport concluait que le Secretariat n’avait pas ete en mesure de verifier 
integralement que la declaration de la Republique arabe syrienne et les documents 
connexes etaient exacts et complets, comme le prescrivent la Convention et la 
decision EC-M-33/DEC.1. 

16. A sa quatre-vingt-unieme session, en mars 2016, le Conseil a examine et 
adopte une decision sur le rapport susmentionne du Directeur general (EC-81/DEC.4 
du 23 mars 2016), dans laquelle il exprimait sa preoccupation concernant les 
conclusions dudit rapport, et il a prie le Secretariat de poursuivre ses efforts, par 
1’intermediate de l’Equipe devaluation des declarations et en toute diligence, afin 
de verifier l’exactitude et l’exhaustivite de la declaration de la Republique arabe 
syrienne et des documents connexes, et de resoudre les lacunes, incoherences et 
anomalies relevees. 

17. Le Conseil a aussi prie le Directeur general, parallelement aux travaux de 
l’Equipe, de rencontrer les representants de la Republique arabe syrienne en vue de 
regler les questions de fond non resolues et de les convaincre de 1’importance d’une 
verification integrate de l’exactitude et de l’exhaustivite de la declaration de la 
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Republique arabe syrienne et des documents connexes, comme le prescrivent la 
Convention et la decision EC-M-33/DEC.1. 

18. Suite a cette demande, le Directeur general a invite des representants et des 
experts syriens a des consultations de haut niveau sur revaluation de la declaration 
de la Republique arabe syrienne et des documents connexes. Ces consultations se 
derouleront sur quatre jours, du 27 au 30 avril 2016, au siege de l’OIAC a La Haye 
(Pays-Bas). 

19. Le Directeur general informera le Conseil executif du resultat de ces 
consultations avant sa quatre-vingt-deuxieme session en juillet 2016. 

20. En application de la decision du Conseil (EC-81/DEC.4), le Directeur general 
continuera de faire figurer dans les rapports mensuels qu’il presente au Conseil de 
securite par l’intermediaire du Secretaire general, conformement a la resolution 
2118 (2013) du Conseil de securite, toutes informations supplementaires concernant 
l’execution de la decision susmentionnee du Conseil. 
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